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QUI LUTTERA 


1° Circonscript 





Devant les conséquences nationales qui résulteront de la confrontation populaire du 18 novembre 1962, le 
Centre National des Indépendants et Paysans, qui constitue avec l'ensemble de ses élus municipaux et départe- 
mentaux, la formation politique modérée la plus importante de la Nation, a décidé de soumettre à votre confiance 
la candidature d'hommes de combat, résolus, jeunes et nouveaux, bien décidés à ne pas renier les idées qu'ils 
s'engagent à défendre’: 


— STABILITE DU FRANCE : La politique de redressement économique et national représentée par le prési- 
dent Antoine Pinay est le symbole de la stabilité monétaire, donc de la prospérité économique sans laquelle il 
ne saurait y avoir d'évolution sociale. 


— EVOLUTION SOCIALE : N'est-il pas scandaleux qu'un pays en pleine évolution économique grâce à ses 
chefs d'entreprise, à ses ingénieurs et commercants, à ses ouvriers, voit le fruit de son travail, de sa production 
engouffré dans le déficit de « l'Etat-Patron » et de ses millions de bénéficiaires ? Nous sommes les défenseurs : 


— des classes moyennes qui sont un élément d'équilibre politique et social de la Nation, des travailleurs 
que nous voulons voir profiter des progrès économiques en développant l'aisance matérielle notamment par 
l'accession à la propriété ; 


— de nos vieux, dont nous récupérons aujourd’hui l'héritage. C'est un devoir de justice que de redistribuer 
la richesse dont ils furent à l'origine. 


— STABILITE DE L'ETAT : La Nation française est une communauté de familles, de professions, de spiri- 
tualités, qui doit trouver en elle-même et sans recours au pouvoir personnel, les moyens démocratiques de résou- 
dre, dans le rapprochement des classes, et dans leur collaboration, les problèmes économiques et sociaux posés 
par l'évolution du progrès moderne. 


— CONSTRUCTION DE L'EUROPE : Le sens de l'histoire évoqué par les Marxistes et autres progressistes 
ne se concoit que dans la perspective finale du triomphe du Bolchevisme qui balaierait les partisans sincères d'un 
socialisme dépassé. Nous ne croyons pas à la victoire iréluctable du communisme, mais nous pensons que la 
seule barrière contre les dangers qui menacent notre civilisation se trouve dans le retour à une politique occiden- 
tale sans équivoque neutraliste. Nous voulons forger une Europe unie, seule garantie de la paix mondiale. 


— EXPANSION DE NOTRE VILLE : Nous voulons conserver à NICE sa place de capitale du tourisme meédi- 
terranéen en assurant son plein essor touristique par une série de protections fiscales et d'aide financière grâce 
à des subventions et à des prêts. Nous voulons parfaire son aménagement par la construction de terrains de sport 
pour la jeunesse, d'un lycée technique et d'une Université pour son instruction, ainsi que par la revalorisation de 
tout son équipement hospitalier. Enfin, et ce n'est pas le moindre de nos buts, nous voulons rétablir, aux lende- 
mains du déchirement de la province française d'Algérie, l'unité par une AMNISTIE totale qui atténuera le drame 
de l'armée, celui des Francais d'Algérie, rapatriés de la Patrie. Ces derniers ont en outre le droit à la répa- 
ration intégrale des dommages et des spoliations ainsi qu'à la sollicitude de la Nation, seuls moyens propres à 
assurer l'intégration morale et matérielle de nos compatriotes. 


POUR NOUS, INDEPENDANTS et PAYSANS, notre programme c'est d'abord la liberté de travailler, d'entre- 
prendre, de posséder, d'exercer sans contrainte de l'Etat, que l'on soit ouvrier, chef d'entreprise, médecin, com- 
mercant, artisan ou paysan ; liberté de créer, de produire, d'investir, dans le cadre d'un système économique 
fruit d'une révolution monétaire et fiscale, qui mette les ressources nationales de la production au service de la 
Nation. N'est-il pas aberrant, au moment où la France, par le labeur de tous, accède à une prospérité écono- 
mique qui allait permettre une révolution sans précédent de la condition sociale, de voir gaspiller en une déri- 
soire force de frappe ou en d'incontrôlables dons aux républiques indépendantes d'Afrique — dons qui dépas- 
sent d'ailleurs très largement ce que coûtait l'Afrique francaise — nos propres épargnes ? 


Dans la confrontation électorale la plus lourde de conséquences politiques que va connaître la Nation, nous 
avons décidé de mener la bataille contre un parlementaire qui a choisi de défendre inconditionnellement la poli- 
tique du pouvoir. Nous livrons cette bataille dans le cadre d'une formation politique représentée efficacement 
au Parlement et qui posera les problèmes économiques d'une région qui a tant besoin d'être défendue dans ses 
industries vitales. 


C'est parce que nous sommes convaincus que vous comprendrez l'efficacité de notre politique de stabilité 
économique et de défense des intérêts régionaux que nous souhaitons la confiance de nos électeurs. 


Jacques PEYRAT. 


Sté IMP. JOYEUX : NICE TÉL A0. 06-47 





